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nu Conseil Général du Nord 
—r*-^ 

SUR DE GRANDES QUESTIONS 
-loi- 

4 près «IKOéT réclamé le maintien intégral du Traité de Paîxvt 
' la nationalisation des mines de potasse en Alsace-Lorraine, 
i ' te Conseil repousse cette des grands services publics   et 

Par 34 voix contre 22, il se prononce pour la reprise des 
0 _ #   .#   M  . relations avec le Vatican  ' *    <*    <*    4* 

Ce fut hier une mémorable et grande journée 
pour notre Awnhli'nc départementale. 

Disons de suite. cnie les tumultueux  incidents 
' flrutirtn par' beaucoup, aoubaifcéa  peut-être par 
riiilw , ne se sont pas produite. 

•   Toujours palpitante d'intérêt par la portée so. 
ôale des   débafe,   la séance, égayée  parfois  de 
epoaants intermèdes,  fut calme... et le Préfet 
«aasi !       ■       -    - '     ■ 

M. Vancauwénbergbe présidait, avec Couteaux' 
comme secrétaire. 

Après la liquidation de quelques menus arr- 
êtes d* F ordre du jour, on aborde la discussion 
des voeux de caractère économique et polibque. 

lui condamnation de M. OaiMaux 
A vm+AtoLE •MtotHOTB,J^ca**È3îJiE.- 

NERAL WBrXJBSSE LE VŒU DE PROTES- 
TOTION CONTRE L'ARRET DE LA HAUTE- 
COUR. 

Par une motion débarrassée de vains considé- 
rartte, k*'éias'socia««rtes. demandent a 1 Assem- 
blé* de protester «mère la condamnation de M. 
Caillaux  par-la Haute-Cour 

Le rapporteur, M. GARIN, vénérable vieillard 
à barbe et cheveux blancs, déclare que cette 
question,- ôtemt du domaine judiciaire, échappe 
aux attributions du CcmseH général, qui na pas 
a s'ériger en cour de cassation ou en tribunal 
de révision, ou à se prononcer, quant au fond, 
aur la question. .       *    . .  . L_ 

Au no» du bureau, M. Germ conclut au rejet 

SALENGRO défend la motion de protestation, 
et rappelant que plusieurs Assemblées départe- 
menteieg se sont déjà prononcées dans ce sens, 
11 demafede au Conseil de prendre position 

BCR^ANT: aè milieu d'un sàienos attentif, 
tait oetDe déclaration : 

« Je n'apporterai dans ee débat ni' passion, ni 
acrimonie ; je n% me suis préoccupé que du 
Droit et*j'estime que dans cette affaire le Droit 
« été violé. . ,, .  ., 

En effet, que dirlez-vous. Messieurs, si l'un 
«J'entre nous était renvoyé devant une juridic- 
tion répressive sous l'inculpation d'fcijures et 
de diffamation, que le Tribunal. écarte ce chef 
d'accusation et le condamne pour menaces de 
mort, par exemple, — sens que ni le prévenu, 
ai «on avocat aient pu se deteadre ? 

Vous diriez; etf'voUs auriez pleinement raison : 
Ce Tribunal a commis une illégalité, une ini- 
quité, et, a contrevenu aux principes les plus 
alimentaires de notre Droit pénal. I ■ 

Eh bien ! Messieurs, c'est ce «m'a fait le 
' FAnat Français, en écartant le chef d'accusation 

d intelligences avec l'eranemf, et de complot con- 
tre la sûreté de l'Etat., et en condamnant M. 
Cailiaux pour « correspondances » avec l'enne- 
mi fait sur. lequel IknenuBUé pnrhamenAatre na 

gt».Été demandée, et. défit dont-il tCétait pas 
eulpê- ['-_ „ . 
Il était permis de penser quaprès 1 affaire 

Dreyius. qui a tant paationné ce pays, «me, pkis 
Jamais nous né verrions l'mjassioe, 1 îHegamté 
triompher, malheureusemeni, aveuglé par la 
passion et la haine, voulant châtier en M. Cail. 
faux l*l»i . .lorame de l'impôt «ur le revenu, l'homme» 
ouf, au moment d'Agadir, a «m maintenir la 
paix du monde, le Sénat Français s'est mis au 
même rang que les Conseils de guerre de Ren- 
nes et de Parts qui. jadis condamnèrent Dreyfus 
dans les eircons1f*no<« «nie vous connaissez. 

Il a viole la loi," lui dont la mission était de 
t»uv*garder les droits imprescriptibles de la dé- 
fense «'.. les principes sacrés des Droits de 1 Hom- 
me et du Citoyen. ilLlî. 

.Messieurs, W Assemblées dépertementeleR, 
•n contact permanent et direct avec le Corps 
électoral doivent nroteshér ênergiquemcnt contre 
ces illégalités, ce fertsent eBes rendront un grand 
«terviee a le Répwbltque à laquelle nous sommes 
profondément attachés et aussi à la France, qui 
peut- être habfriée de blanc, de noir ou de 
rouge, mais, qtrl restera- tou tours la France, 
mrdtenne du Droit et de la Liberté ». 

De vtfe applauoissements éclatent sur plu- 
sieurs lwioy.    ■ ■ ,,,.,.„.„ 

"En sa dualité danoien avocat, M- DLFOUR 
«nvoque des grimoires et d'obsegres procédures 
à l'appui de son opposition au vœu socieJiste^ 

■^ Un fait art notoire et îndisoutable, fait *o- 
server BLEMANT : M. CalMaux a été condennné 
sons un chef <raccusa!t«in pour lequel limmu- 
TtKé parlementaire n avait pas été leyée et con. 
tre lequel iî n'a pu être défendu. U droit a 
donc été vtfjlé. _ ...       . 

S\LENG.RO.' —   Le    procès   Caallaux   est,   ™ 
procès  de haine et de  vengeance. On  a  voulu, 
frapper en  lui l'homme  de l'impôt  sur le re 
V<5tTU    Pour protester  contre   cette   nuque  con 
damnation,   nous faisons appel ici   aux   senti 
ments de justice d<e la droite et de tous les répu- 

pÉLCbUBT. — Par sa poWtitjue extérieure, M. 
Caflîasux a permis a la France de remporter la 
victoire Une personnalité éminente a écrit ou en 
gardent la paix em 1911, il a permis la victoire 

**M POTIE. sénateur, déclare tro'ayant fait 
partie de la Haute-Cour cjui a jugé M Caollaux, 
0 lia. prendra pas part au débat actuel m au 

'OiieîQues* obnsêiJlers, manifestent des velléités 
oratoires, mais le Présidant y met une sour- 
dine en disant : « Je orois' qu'il est inutile de 
nrolonser cette discussion et d'ajouter une rai- 
longe aux 38 séances de la Haute-Cour  !     , 

On passe au vote. Le» conêhwlotw du rappor- 
teur, tendant au reîet du voeu, sont adoptées à 
une majorité de quelques voix seulement. 

Le Conseil réclame la nationalisation 
^.<tea minas de potasse d'Alsace- 
'   "torralne. 

Les conseillers sociaiistes ont déposé le voeu 
lue le Gouvernement n'abandonne pas, au pro- 
m. don groupement de financiers.'la concession 
&'..mines dépotasse d'Alsaos-l^orrœne d une 
valeur de 150 milliards. 

Le rapporteur, M. DUFOUR tout.en aecep, 
tant le principe du voeu, conclut ,qu il faut oU 
tendre te projet de loi qui va être déposé, avant 
de se Drononc€r. Le bureau se montre partisan 
d% lexiSoitation des mines d'Alsace sous la ch- 
^WlFu^cam*! d'admhiistratlon composé 
de représentants de l'Etat, des communes, et «e 
Wcliraeiens. ". - 
nÔELCOURT expose les précieux avaiHages qu* 
la   France   resterait   d une   exptortat«m  ration- 
nelle de ces richesses naiurelles. Elles pourraient 
delsnr une sôûtce aiWbWfaflté*"» rfthesses pour 

aarioulture. Nous pe réclamons pas, dit>*i, 
<»ui   nous   paraît  fâcheuse.   Nous 

s que l'excacJtatoan de ces mines soU 
senfiée  à des  hommes  qualifiés et quelle pro- 

' fifc-Â le Nation » 
- SalNT-VENANT, coostatnnt que la France s© 

froiive *«hs une a«uati©u  fmaneière fort diffi- 
GlSr»*»» «nfeèia   doit   reoherchertoue.les 

-jnavanc pwttoues dX» sortir. Les potesses d'Al- 
-^SLoriSkne^euveot h» 0??°^^?$°*™?* 

trves, et c^ést <tn s'in^iramt de l'intérêt gé- 
,du   Pays   qu'il  appuie   énergiquemen.t le 

BBAS se plâlt a constater le progrès dei 
«isa-sociale* au sein de l'Assemblée d*parte- 
men'tale II y a queloues années, ditril, notre 
SËaebi été rejeté en bloc, Aujoia^l hui. on ac 
nîats te principe de la nationalisation, on recon- 
Xmie les bénéfices que\ ne peut manquer de 
nroeuwr l'exploitation des mmes d Alsace doi- 
rauproftter au Pays tout entier et non à un 
eonsorthim de Knanti«rs " 
^^VKJre de R«ibaix dit en terminant qu'il 
serait disposé à se rallier aoat conclusions du 
raoDorteiirsil taisait entrer des représentants 
Sa^SSnarè ^»ns la Conseil d'administration. 
-*VjEMrS«eWrlË appuie cetteproposiUon. 
-« Les richesses du ssol^'-Msace-Lorrame. dlt-a. 
âsto* revinS   a la- Nation,  at  nous   devons 

^BPEsfirno&e volonté de ne pas les voir at- 
K^èdes fioanoiers, qui $* déjà accaparé 
Je" usinés de ce paya. 

paix au monde et de rendre à nos régions-fron-- 
tières la sécurité >». _ 

Au nom du bureau chargé de l'examen de 
ce voeu, M. DUFOUR déclare que le Conseil gé- 
néral n'a pas à s'immiscer dans le rôle du 
Gouvernement mais qu'il doit tenir la main à Ce 
que le traité de paix soit respecté. Sur la deu- 
xième partie du voeu, relative au désarmement 
de l'Europe, le rapporteur fait des réserves. 

Comme socialiste et comme combattant, DEL- 
COURT s'élève contre le'militarisme, qui est un 
danger pour la paix flu monde. Comme Fran- 
çais, il réclame le désarmement de l'Allemagne 
« Dans les tranchées et sur les champs de ba- 
taille, nos soldats avaient pour idéal la fin de 
toutes tes oppressions, et faisaient la guerre * 
la guerre dans l'espoir d'en épargner les hor- 
reurs à leurs enfants. Or., chez nous, le budget 
de la guerre dépasse aujourd'hui trois milliards, 
et celui des Régions dévastées va être réduit de 
huit milliards. D'amères déceptions sont res- 
senties par tous ceux qui rêvaient l'affranchis- 
sement humain. 

M. VANCAUWENBERGHE. — Nous devons 
éviter «rapporter aucun obstacle au Gouverne- 
ment dans sa tâche difficile à l'heure actuelle 
et montrer à nos alliés que nous voulons l'ap- 
plication intégrale du traité de paix. J'ai la cer- 
titude cjue l'accord sera unanime sur ce point, 
et je vous demande de le manifester sous forme 
de voeu. 

— Nous sommes «lisposés à Je voter dans la 
pensée qu'il implique 1 idée de désarmement. 

Déjà, toutes les mains sont levées, et le Pré- 
sident ponctue le débat en disant : « Le Voeu 
est adopté à l'unanimité ». 

Les prisonniers russes en France 
Les socialistes ont émis le voeu que soient 

libérés te plus tôt possible les soldats russes re- 
tenus en France et que toutes dispositions soient 
prises pour permettre leur retour prochain dans 
leur pays. 

Le rapporteur' donne un avis favorable & cette 
proposition à condition que tes Français retenus 
en Russie soient également rapatriés. 

DELCOURT. — .Neuf cents familles françaises 
se trouvent en Russie, et si le Gouvernement de 
ee pays s'oppose à tour retour c'est parce que 
le Gouvernement teançais retient prisonniers dès 
soldats russes venus volontaire ment faire te sa- 
crifice de leur vie pour le triomphe de nos 
armes. i 

— J'ignore absolument cette question, déclare 
naïvement le Préfet, c'est la première fois^me 
j'en entends parler. 

— Nous devons nous Inspirer de sentiments 
humanitaires, dit le Président. 

« Demandons le renvoi des prisonniers russes 
dans leur patrie, et le retour de nos compa- 
triotes »... ' % 

Le voeu, ainsi prisante, est voté d'un accord 
unanime. 
Vers la nationalisation 

des grands services publics 
HENTGES a déposé le voeu suivant, signé de 

tous les conseillers socialistes : 
« Le Conseil général émet le voeu, en oonsidé- 

ration de la situation déficitaire du budget de 
l'Etat et du chiffre énorme qu'il atteint actuelle- 
ment ; que les mines, les chemins de fer, tes 
compagnies d'assurances et les banques soient 
nationeiiséas sans tarder, cette réforme werita- 
htemen't démocratimie étant susceptible d'amélio- 
rer la crise djçs" transports et d'apporfer au Pays 
les ressources «pii lu* font défaut ». 

f.e rapporteur estime que te bureau n'est pas 
suffisamment éclairé sur les questions de natio- 
nalisation et, propose de passer à l'ordre du 
jour, c'est-à-dire d*enée«T«r la proposition, ce 
qui lui vaut rapprobation du Préfet. 

«Oontre le militarisme 
et pour le Traité de Paix 

M   DUFOUR aét ratJporteur «ta vœu suivant, 
Atpw* par las, <jao«iW«ir» swtfahtaes : 

m «Le Conseil e^^^.^Jf^Jf^ 

DECLARATIONS   D HENTGES 

Avec énergie, le conseiller-maire d'Heltemmes 
défend son voeu. -   • 

« Notre pays, dit-il. traverse en ce moment 
une période de conflits tellement aigus que si 
on ne tes solutionne pas bientôt, ils pourraient 
nous conduire à l'abîme. 

Actuellement, une grande partie des forces ou- 
vrières, et, détail importa»;, œ sont précisé- 
ment les corporations les plus indispensables à 
la vie publique, sont en lutte avec le Gouverne- 
ment. 

Pourquoi ? Je sais que certains d'entje vous 
diront tout à l'heure que les grèves aetiieMes 
n'ont rien de professionnel, et que nous nous 
trouvons en face d'un mouvement nettement 
révohïtv-'"-ri.'re. 

Tout cela est très discutable ; mais ce «fui 
est certain, ce que nous pouvons affirmer, c'est 
que <» mouvement est issu du mécontentement 
généra! soulevé par la situation actuelte. 

Après la guerre, ies travaHteurs avaient nourri 
un moment l'espoir «me devant les sacrifices 
accomplis pour la défense dii sol national, celui- 
ci ne aérait plus seulement la propriété de tjuel- 
«jues-uns, mais la propriété commune "de la 
Nation  ! 

Il n'en est rien, et malgré le victoire les ac- 
tions des Sociétés minières haussent consjdéra- 
Meraent. tandis nue te peuple est surchargé d'im- 
pôts ! 

Ne croyez-vous bas, avec moi, «ni'à l'heure 
présente, où la situation financière au Pays est 
si déficitaire ; au moment où tes difficultés de 
l'existence deviennent de plus en plus grandes, 
par suite de la vie chère ; au moment où le 
Parlement vtent «te décider de prélever sept mil- 
liards et demi de nouveaux impôts sur les 
denrées princd pâtes et les objets de consom- 
mation, têts «pie : vm, café, pière, sucre, tim- 
bres-poste, etc., impôts qui seront payés par la 
classe ouvrière, et plus pariiouhèrement par les 
familles nombreuses, il serait de toute équité 
d'entrer enfin dans la voie des grandes réformes 
sociales, qui feraient honneur à la France démo- 
cratique ? ,_ 

St vous voulez rétablir l'équilibre financier, si 
vous voulez voir cesser toutes ces grèves, «pu, il 
faut l'avouer, nuisent à l'intérêt du Pays ; si 
vous voûtez, en un mot, «JJK te, France, par un 
travail constant, reprenne la première place à 
la tète des gremdes Nations en. marche dans le 
chemin du progrès social et de la civilisation, 
faites confteno© ù la classe ouvrière ! 

Ce n'est pas par des arrestations, par des ein- 
prisonnements «jue vous y arriverez. Nationali- 
sez le sol, te sous-sol, tes compagnies d assu- 
rances, tous les grands Services publics ! 

Faites rentrer^ dans les Conseils d administra- 
tion des représentante autorisés des travailleurs, 
et ainsi vous prouverez au peuole que la Mère- 
Patrie aime tous ses enfante, riches ou pauvres, 
d'une même affection, et qu'elle entend, h tous 
les points de vue, les traiter sur te même pied 

Et alors, alors seutement, les ouvriers repren- 
dront courage ; ils redoubleront d efforts, et par 
leur travail ramèneront en France la prospérité 
et la paix sociate.   

C'est dans ces sentiments «tue j ai déposé mon 
vœu ». 

M DUFOUR, rapporteur, tirant argument d'un 
extrait <*u « Figaro », prétend qu'en Russie la 
nationalisation a tout désorganisé, et conduit 
le pays a une catastrophe. L'mdusteie et le com- 
meroe  sont anéantis.    - 

INTERVENTION   DE   LEBAS 
Le problème «te la nationalisation, dit LEBAS 

est trop important pour que le _ Conseili général 
ne se prononce pas sur te principe. Cette réfor- 
me sauverait te Pays. Le rapporteur ne se pro- 
nonce pas oontre oe principe, mais il nous 
dit, -d'après un journal, que tes résultats en 
Russie, ne sont .pas encourageants. 

H faut bien avouer «tue nous sommes bien 
mal renseignés sur tes ohoeas de Russte, et cest 
regreiiable. II est possible que la sitiiation. y soit 
orftirfue ; mais eMe ne l'est pas d'aujourd'hui. Il 
ne faut pas e* oondure que la nattsmalisatton 
opérée en Pramce aboutirait à des résultats de 
mîme nature. Maigre eux tes Gouvernements 
se lancent de plus en plus dans une politique ue 
nationalisation, et cette pobtitjue est nécessaire 
à l'intérêt public. C'est oe que fait M. Le Troc- 
quer qui dépose aujourd'hui un projet de réfor- 
me des Chemins de fer ». 

Puis, auvratit tout grand te «Réveil du Nord», 
LEBAS Ut notre information, parue le matin 
môme et ^doâiMn* las granes lignes du projet 
du Nfiniatfij «tes Travaux publics. 

« Nous voulons, dit-il en terminant, «nia 1 Etat 
soit propriétaire de ces richesses, mais noa pas 
edmmfetrateur.   Ce seraient  les intéressés   eux- 

m 

de ter ntytamment : tes ouvriers, 1<» «xwnmer- 
çanfl, la« voyageur» «ux-mèmes. 

Vous l'avez ciéciae d'ailleurs " en ce «mi <x»n- 
ceme !e voeu sur la» potasses d'Alsace-Lorraine 
et j'aime a penser que vous agfcez de* même 
pour le voeu qui v«*ui est soumis. 

M. VANCAUA\'ENBERGHE. — Autant'Jlous 
avons été d'accord pour les minas de potasse 
d'Alsaee, autant nous devons être réservés et 
prudents sur la nationalisation «tes Chemins de 
fer. Pour l'Alsace, nous sommai en fa<* d'une 
situation nette et neuve, n'«mgage*nt a aucune 
obligation financière, tandis que pour tes mines, 
les cneinfns de fer, nous devons envisager des 
indemnités «pie l'état de nos finances ne nous 
permet pas de verser ». 

Le, vote a lieu a mains levées, et par M voix 
contre 20 le vœu  d'Hentgès  est  repoussé. 

«La Répuhiiiguo mi le Pape 
On aborde la discussion d'un autre Voeu so- 

cialiste, demandant «rue soient intégralement 
nwinienuas tes conquêtes de la République laï- 
que, et que tes Chambres rejettent te projet «te 
reprise des relations avec le" Vatican. 

M. le baron de LA GRANGE, rapporteur, dé- 
clare que le bureau, estimant que c» voeu q'èst 
pas du ressort du Conseil général, à décidé de 
ne pas procéder à son examen et de passer à 
l'ordre du -Jour. 

SALENGRO. — Vingi <»nseUs généraux de 
France se sont prononcés sur ostte question, et 
je demande à notre Assemblée d'élever sa pro- 
testation contre l'offensive cléricale. 

LE PREFET appuie les conclusions du bu- 
i»au, alléguant que l'afïaîrç. est étrangère aux 
aVributions du Conseil génAl. 

SALENGRO. — Je fais appel aux sentiments 
de  tous   les   républicains. 

SAROT.— Nous verrons combien il y en a 
dans   oette   Assemblée. * 
. LE PREFET, paraissant disposé à poser la 
question pnéaieble, le Président lui dit :. « Rien 
de ce qui intéresse la vie publitjrue ne peut nous 
laisser indifférent^ ». 

La discussion est donc ouverte, et <x>mmence 
par une Remarquable intervention «te BLEMANT 
représentant du Canton de Velencientnes-Sud. 

DECLARATIONS DE BLEMANT 
« La loi de 1906 sur la séparation des Eglises 

et de l'Elat, — dit le jeune et ékKjuent «xmseil- 
ter — a posé Je jjrincipe dans son article 1er 
que le République ne reconna.it plus et ne. sala- 
rie plu» aucun culte. Or, tous les républicains, 
tous ceux du moins qui sont restés fidèles1 aux 
principes, ont été surpris lorsqu'à la £Jpte de 
circonstances demeurées obscures, le 'Cabinet 
Millerand a saisi les Chambres d'un projet de 
loi fendant à rétablir une ambassade au Vati- 
can. Lès arguments invoqués par le Ministre à 
l'appui de sa demande se retournent contre lui, 
et. on rie peut imaginer une cause plus mal plai- 
dee que celte-la. 

Le Gouvernement invoque, par exemple, la 
nécessité* de survenier avec te Vatican le statut 
de l'Europe Centrale, fl semble donc oublier 
«pie la monarchie autrichienne s'est effondrée 
«nie les Serbes, tes Tchèques, les Hongrois, les 
Autrichien, tes Polonais, sont très divisés con- 
fessionne.iement, qu'il «»erait imprudent, et mala- 
droit de se présenter à eux sous l'égide et la 
protection de la religion (Eatholique, apostolique 
et romaine. 

Nous sommes une Nation républicaine, nous 
devons nous montrer au peuple de l'Europe <sen- 
trale oomme tes défenseurs du Droit et de la 
Liberté, et non à côté de la Papauté, qui n'est 
pas un Etat, parce qu'elle n'a pas la souverai- 
neté ; nous aurions l'air de mineurs en tutelle 
et le prestige de la France serait gravement 
«x>mpromis. 

Un autre argument a été la question. de ta. 
Svrie ; on a sorti les Capitulations, œuvre de 
François 1er. et l'on a Invoqué te protection 
des - oatholiques par la France. Lé encore, on 
a oublié «pie la protection des intérêts français 
vient des traités internationaux intervenus avec 
le Sultan, que le Pape s'est servi de ceux-ci 
et qu'en fin de compte oe n'est pas nous qui 
avons besoin du Pape, mais bten lui qui a besoin 
de la France. , 

Le Gouvernement a aussi invoque, et. cest la, 
je crois son gros argument, rAlsace-Lorraine,. 
La nécessité de ne pas porter atteinte aux habi- 
tudes contractées par les habitants de ces deux 
provinces. H convient tout d'abord de faire re- 
marquer que depuis qu'elles sont rede»/emies 
françaises, elles se sont très bien acœmmodées 
du régime atstuel, sans ambassade près du Va- 
tican, et. qu'en outre, 1«6 républicains, et no- 
tamment le Conseil municipal de Strasbourg, 
ont demandé rapplteatian progressive de la loi 
de séparation. .   ..^ 

En réalité, par conséquent, les arguments du 
Ministère sont bien fragiles et ta véritable rai- 
son doit être recherchée dans le scrutai du 1 6 
novembre : c'est te paiement des albanoes «pie 
vou5 «xwmaissez tous. ,     ~. 

Eh bien ! que le Gcmvernement a. les Cham- 
bres prennent aanxte I tes luttes religieuses 
étaient éteintes dans ce pays, le régime de sé- 
paration avait ramené l'Eglise à son autorité 
purement spirituelle ; ta religion était devenue 
ce qu'elle doit être : un fait individuel protège 
par la Liberté. Si vous revene*. au régime «wi- 
cordataire," si Ton envoie un ambassadeur a 
Rome, et. par voie de oonsé«|uanee, un nonce k 
Paris on ravivera les antagonisme religieux, on 
ramènera la discorde dans ce pav6 et on causera 
un préjudice «wrieidéreble k la ?«*«?«> J\ 

Des applaudissements nourris saluent oewe 
déclaration. 

CONTRE  LA   REACTION 
SAINT-VENANT, à 1 appui dus Voeu, rappsMe 

tes arguments développés à la Chambre, lors 
de la ctisouBsion de la loi de séparation des 
Eglises et de l'Etat. Un souffle de cléricalisme 
s'est répandu pendani la guerre, dans les tran- 
chées tes hôpitaux, et fait sentir ses néfastes 
effets'dans le Pays. Nous devons défendre con- 
tre lui tes libertés" et les otrnquètes répubuçatoes. 

DELCOURT. -<- On veut reprendre les relations 
avec te Vatican- quand il a perdu toute autorité 
morale. _ ,,„f SALENGRO. — Je compte, pour repousser lof- 
fensive oterioale oontre la Répubuque, sur tes 
socialistes qui a>nt les vrais, les seuls répu- 
blicains. .. » 

Ces paroles provoquent des protestations et 
d<*s    tripes 

M VANCAUWENBERGHE, sans le déclarer 
formellement, se montre partisan de la repnse 
des relations avec le Vatican. « Les cultueMes 
combattues par le pape Sarto sont acceptées, 
parait-il par son successeur, et pourraient oons- 
tituer une utile entité administrative ». 

Le Président propose' de passer au vote. 
DELORY. — Ceux «nii voteront tes conclusions 

du bureau feront revivre ici la question préa- 
lable 

— Pour éviter toute confusion, dit le Prési- 
dent   votons « pour » ou « contre » la reprise. 

LEBAS dépose  une   demande  de  scrutin pu- 

E»i vertu du règlement, cette, proposition est 
acceptée et un huissier recueilte dans une cor- 
beille les bulletins blancs ou bleus des conseil- 
lers. J 

Le vote 
Le dépouiltement du scrutin donna les résul- 

taus suivants  : ....    , , on Votants : 57. — Majorité absolue : 29. 
La reprise' de* relation»  avec le  Vatican <»t 

votée par 34 voke contre 23. 
Ont voté pour la reprise des relations : 
MM    -Vntoine, Barrois-Brame, Bisiaux,  Blaoc- 

keert.    Bonnet,     Bourdon,    Ca^ineau,    Cartew, 
Chuffart. Ctaro, Conein, Crépy-Saant^éger, lec- 
teur Debève, Decroote, Delacheoe, de La Gran- 
ge,   Demesmay,   Desprets,   Dufour,   Fouquet-Le- 
ïong,  Guilbaut, Leduc. Le Glay   toyv*3L.Mal- 
lengter, Masselis, Merlin, Moraêl, Potie   Rycke- 
waert.  Scalbert,   Sirot,   Vancauwenberghe,   Va- 
risootte. 

Ont   voté   contre   : . -    _ ^ 
Bataille, Blémant, Briffaut, Clément, eop- 

peaux. Couteaux, H. Debève, Delannoy. Dei- 
oourt, Detory, Foucaut, Garin, Hentgès, Lebas, 
Lefebvre, Rémy, Saint-Venant. Salengro, Sarot, 
Verdavaine, Verhaeghe, Waxirt. 

MM. Sevdoux et Caby se sont abstenus. 
Plet, malade, s'était excusé mardi de ne pou- 

voir assister a la session. 

«tes incidente ;^«*^,"dLsont 

dans te plus grand oatoe.  C'e«rt que tes pou- 
voirs pubhos ont fait eonflae» au peuple Va- 

La Gouvernement a cru «tevoèr faire "exception 
pour Paris. Une fois da jplua, tes conséquences 
de la mesura prise par lui ont été sanglantes. 
La teçon & tirer des événements,de la journée 
«tu Premier Mai 'est claire : la liberté; d» mani- 
fester a donné ie calme, l'interdiction «Je inani- 
flster a provoqué de graves incidents. 

En conaéqnenoe, noua demandotû» «jue < esor- 
mais te peuple de Paris jouisse du régime ^e li- 
berté et de confianœ appliqué au peuple fran- 
çais. 

Un voeu a été déposé dans ce sens, mais le 
bureau propos* de ne pas le mettre en discus- 
slon. „  -. 

LE PREFET cxmstate que dans le No*n les :iu- 
vrtet» ont é» caliaes, ou*rects, et;«nt donné a 
la manifestation son véritable. caractère. Ren- 
dons hommage à l'attitude des ouvriers «t cies 
autorités de pojice, sans nous préoccuper d'évé- 
nements survenus à ' Paris et sur lesquels ncua 
sommes insuffisamment renseignés. • 

DÈLORY explique que le voeu sociaiislo na- 
demande pas au Consefl général de se pronon- 
cer sur- les faits qui se sont produits a Paris. x Toutes les manifestations publiques se r.ûrou- 
Ient dans le calme* quand la police ne s'en mêle 
pas. Nous l'avons constaté maintes fois, et la 
grandiose manifestation de Jaurès nous en a 
fourni une éclatante démonstration. 

Léxpérience est proPante, et nous demandons 
qu'eUe soit tentée partout 

BRIFFAUT. — A Wattrelos, nous avons des 
manifestations socialistes, religieuses, et aucun 
incident ne se produit. 

COPPEAUX. — En 180t. des soldats et des 
gendarmes ont été. envoyés a Fournîtes a l'oc- 
oaeion du Premier Mai. vous savez la sanglante 
tragédie qui marqua cette journée. 

LEFEBVRE. —A Roubaix, au moment de la 
grève du Textile nous avons vu dans les gran- 
des artères des manifestations de trente mille 
personnes at elles ^'(}«x»»sionnèrent aucun trou- 
ble, aucun incident. 

M. VANCAUWENBERGHE déclare qu'il a as- 
sisté à la manifestation -de Jaurès a Parts et 
qu'il a été heureux de constater son caractère 
de grandeur et de  calme. 

Sur la proposition du Président, te Conseil, 
oomme conclusions au débat, vote le résolution 
suivante  : | 

« Sans vouloir juger «tes événements dont il' 
n'é pas le moyen d'apprécier les éléments, le 
Conseil général du Nord expritne le voeu que la 
liberté des manifestations publiques et la libre 
circulation des cortèges de tous groupements, de 
toutes organisations, de toutes corporations, se 
déroulant dans te calme et dans un sentiment 
de tolérance réciprtMnie, deviennent de plus en 
plus le régime de la Démocratie française. » 

Le maintien des huit heures 
Une discussion animée s'engage sur la loi de 

huit heures, à propos d'un vœu déposé par plu- 
sieurs conseillers de la droite demandant que 
le Parlement introduise dans le texte législatif 
des dérogations transitoires qui permettent de 
donner satisfaction aux besoins de notre indus- 
trie renaissante et aux autres nécessités de la 
production. 

Le rapporteur déclare que te bureau propose 
l'adoption de oe voeu, en spécifiant bien qu'il 
ne s'agit d'apporter à la loi, dont le principe 
n'est pas discuté, que des modifications transi- 
toires. 

SAINT-VENANT combat toute atteinte à la loi. 
Si les patrons veulent des dérogations, dit-il, 
elle leur en fournit tes moyens, et il n'est pas 
nécessaire de changer ses dispositions. On se 
plaint du manque de production, mais ceHe-ci 
serait beaucoup plus abondante si les industries 
avaient un outillage moderne et perfectionné. 

VERDAVAINE. — Si les patrons miniers mon- 
traient plus d'empressement à faire travailler 
leurs ouvriers, le charbon ne ferait pas défaut. 
La classe ouvrière ne saurait souffrir aucune mo- 
dification à la loi, qu'elle veut .garder entière. 

Notre « mi exprime te désir qu un règlement 
d'administration publique intervienne au plus 
tôt, car actuellement les inspecteurs dtt Tra- 
vail sont désarmés et aucune sanction ne peut 
être apportée aux infractions patronales à la 
loi  de  huit heures. 

CLEMENT- — Les mineurs ne permettront 
pas de toucher.à la loi, et si t>n -voulait l'ampu- 
ter, oe serait la grève générale dans tous nos 
bassins. Si te charbon fait défaut, c'est à cause 
des Compagnies ! 

LEBAS, par une argumentation serrée, qui 
produit sur l'assistance une visible impression, 
détroit toutes les légendes œlportées contre la 
loi de huit heures, fe^le n'est pas nationale, elle 
est internationale. 

Le traité de paix, dont le Conseil général a 
réclamé l'application intégrale, porte qu'elle doit 
être appliquée dans tous tes pays signataires 
de ce traité. Pour modifier la loi, il faudrait 
donc modifier le traité. Ce serait nous mettre 
en très mauvaise posture vis-é-vis de nos alliés 
et oe serait en outre déclarer la -guerre aux 
organisations ouvrières. N'y touchez pas, dans 
l'intérêt du pays. , 

A la suite de -jette sensationnelle intervention 
de LEBAS. le Président propose de se mettre 
d'accord sur ta motion suivante, qui est vo'tée à 
l'unanimité : 

v Le principe de la loi des huit heures, telle 
«ni'elte est reconnue par le traité de paix n est 
pas en discussion. 

» Le Conseil général émet te voeu que parais- 
sent, te plus tôt possipte, les règlements d'ad- 
ministration publique, qui préciseront les déro- 
«tions possibles à te loi des huit heures, après 
entente entre les organisations ouvrières et pa- 
tronales, selon les besoins reconnus, oomme la 
loi te stipule »■ 

Le Conseil renouvelle le voeu que le Sénat 
vote dans le plus bref délai la proposition de 
loi votée par ta Chambre des Députes le 27 mai 
1919, modifiant Ta loi du 9 avril 1898 sur les ac- 
cidents de travail et portant à 5.000 francs le 
taux maximum d'un salaire annuel de base ser- 
vant à déterminer îa rente à allouer aux victi- 
mes  d'euccidenls. 

Prenant acte des renseignements fournis par 
COUTEAUX, il émet te voeu «nie l'Office Dépar- 
temental des Habitations à, bon marché se préoc- 
cupe de la situation «tes immeubtes dont la 
construction a été commencée avant la guerre et 

- qui w peuvent être achevées par suite de man- 
que de ressources de leur propriétaire. . 

Un grand nombre de rapports restant à exa- 
miner, et ta besogne ne pouvant se terminer au- 
jourd'hui on décide de se réunir mardi pro- 
chain puis la séance est levée, après une jour- 
née de discussions qui auront du retentissement 
dans le Pays. B- POLVENT. 
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Les relations avec la Russie 
WAX1N et CLEMENT ont déposé un voeu 

ainsi conçu   : , .. 
« Considérant que la suppression des relations 

économiques avec la Russte raréfie les matières 
premières et tend de plus en plus a ren<ire le 
coût de la vie inabordable, les soussignés émet- 
tent- le voeu «me tes relations économiques 
soient reprises sans détaj avec la Russte ». 

Le rapporteur. M. DUFOUR. donne au nom 
du bureau-un avis très favorable * ce voeu, 
attendu, dit-il, que la reprise «tes relations éco- 
nonntiuès avec te Russie ne peuvent qu'amélio- 
rer notre devise du change et proçurar des 
matières premières utiles au premier cher à no- 
tre commerce et a nos diverses indus tries. 

Les socialistes applaudissent vivement ta rap- 
porteur et te voeu est adopté a 1 unanimité. 

Pour la liberté 
des manifestations publiques 

Les sanglants incidents du Preaiier Mai a Pa- 
ris ont eu hier leur écho au Conseil général. 

— La journée de la Fête du Travail, dit LE- 
BAS, a été l'occasion de manifestations mons- 
tres dans tout le Pays et particulièrement dans 
le Nord. Nulle part elles n'ont été marquées par 

LES MEFAITS DE L'IVRESSE 
Procès-verbal •. été dressé à te charge de M. 

Charles Hurvenne, prigneron, demeurant rue 
Blanchemailte, 54, pour ivresse manifeste sur la 
voie publique.  ' 

A DROITE, S. V. P. 
Pracès-vçrfoaJ à M. Nœa Deruytère, 14 ans, 

r-ourtier demeuranlt rue Pellart, 132, pour circu- 
lation à" gauche de la chaussée, rue des Arts, 
atois «lue la droite était libre. w 

— rdfem, pour le même motif, é M.Léon Beert, 
sellier, demeurant rue de l'Epeute, 24. 

  "■ 

TOUJOURS DK8 EMBALLES 
Pour excès de vitesse, M. Vandersteene, con- 

ducteur d'auto, demeurant rue de .France, 23. à 
Roubaix,. à récolté un pro^ès-yerbai 

_ \utre procès à M. Henri Duystehaeve, chaut, 
feur d'auto; demeurant rue des Ecotes, 34, à Hal- 
l5n pour te même motif et pour défaut de fonc- 
tionnement du signal avertisseur de sa ma- 
chine. 

ARRESTATION   POUR  VOLS 
<La nommée Suzanne Dervin née «V A«*asj«> 

1901, sans profession, demeurant rue delà Gare, 
1W a été arrêtée hier r>ar le servie* de lr Sû- 
rete de Roubaix, ten vertu l'un mandat d'ame- 
né jour vols, en date du 1er mar^ signé dt M. 
Gtorian,  ju©e d'instruction  a Lille. 

LES   ALLOCATIONS .a"UX  REFUGIES 
Le paiement <te r*lloeation au* réfugiés pour 

le période du «5 mars «u avwJ,' auro beu te 
lundi io mal courant, s** de» fêtes, rue «le 
PHospîce, "dans l'ordre ci-après : matin, de 8 à 
Iî heure*, n. i à i.oooreotr, <k a à 6 heucres. 
n. i.ooi  à la fin. ... 

Les personnes qui s* présenteront aveo un 
bulletin «te salaires <non rempli, n™ pourront 
pas &te payées. _____ 

AVIS AUX PROPRIETAIRES DB TELEPHONES 
Le service iétephonJquc de Roubaix nous prie 

de faire savoir que le nouveau nrulWpte à bat- 
terie centrale sera mis em service déna k nuit 
du 8 «H <j ma (samedi à dJmaoclne_. 

•e ttatunat, des 
 1 pourront ae protl 

téléphone   ne   pourra   être 
temps habituel. 

A partii <fc dimanche  matin 
brale    fonctionnera   norm ' 
n'aura plu» à ee eervif de 
(bouton   ou   manivelle)    pour 
tral; il  lui suffira  de déo 
pour allumer U, lampe cor 
méro et  attirer   jinaî   ï' 
niste. 

Toute   installation  irrégulière 
destinement sur lt  réseau, 
tiquement   l'interruption de 

interruptions de 
.. Juire et l'image du 
g arant'   comme   en 

dé©ro«her 

A L'AMICALE DES   i 
Réunion du comité directeur 

à  19 heures, à l'école, rut 

SUCCES MUSICAL 
Mlle MarceWe Lenfant, pnrfesseur de* musi- 

que, vient d'obtenir, à Paris, le certificat d'ap- 
titude pédagogique à renseignement du chant 
et dé la musique (degré supérieur) Ce bril- 
liant succès- fait honneur au Çonatrvatoire de 
Roubaix et à son distingué directeur, M. Koszut, 
à qui noue adressons rios bien vives 'élicita- 
tions, ainsi qu'à fa JenTeajtie, son ancienne 
élevé. 

'    I  1 

,   a batterie   cen- 
ent   jt     'abonné 
disposdtif d'aFppel 
prévenir   le cen- 

son  récepteur 
à .on iu- 

d»-   télépho- 
raspondant 

attention 

branché»,  c.an- 
pj-ovoquera automa- 

communication a 

des 
ce soir, samedi 
Arts,  i3o. 

AU BUREAU  DE  BIFAFAISANf'E 
Distrihntion de vêtements usages: 

Lundi   prochain,   commencera 
de vêtem' nts  usagés aux pei, 
taicarte de chômage <ît du Ji 
de pièces d'identité. 

Les ehômeurs donr«es caries 
méros de 10.001 à   12.200 pourront 
et- jour.-là, 99, rue Pellart, le 
re« à  11   heures, et  l'après-midi 
4 heures. 

de  ROUBAIX 
aux chômeurs 

la distribution 
sonnes munies de 
vret de famille ou 

REUNION   DU   C0NSE1 
Ue   Conseil   municipal 

publique, le lundi  10 mai 
tel de Ville. 

portea les ju- 
..ont se présenter 
matin, de 9 heu- 
"d, de  2 heures à 

MUNICIPAL 
Munira «n   séance 
18 heures, à l'Hô- 

VOL DE BOBINES DE LAINE 
Hier, à i3 heures, à la «Ortie des ouvrières 

de la filature de la rue de. Beaiwnoinit, Ta nom- 
mé» Marie Glorieux, demeurant à Croix, rue 
Lamartine, ao, a été «urprise emportant trois 
bobines de 5o grammes de laine 

Procèe-verbal c   été  rédigé. 

DANS   LES   TRANSPORTS 
La chambre syndicale Union des Transparu» de 

Roubaix et envtrons invite tous les chauffeurs 
d'autos, camionneuns, emballeurs, manutention- 
neurs, débaff-deurs, çharpetl*TO et charbonniert, à. 
asslstei â la Téisnlon qui auav Hr-u dimanche 9 
tp.ai, à dix heures, av siège' dis syndicat, 43, rue 
de l'Alouette, aoubaix. 

Ordre  «lu Jour      Décision prlpe  pair  la  C. G.  T 
— EJBPKication  sua-  la  sùtu:4Uc»ni par   le  secrâtairt 

Présence tndispensaWe. Décision à tu-esetre 
La carte confédérale sera exiiée à l'entré? de la 

ea'He. - 
Pour  la   CommissionM Atlmw istraxiTe   : 

Le Secrétaire:  B. LORTHIOIS. 

TOURCOING 
LA JOURNEE DES «ERES 

Diff VA.HIU.ES NOMBREUSES 
A lOURCOING.— Concert à la Grand'Placè, 

a 9 heures du matin. Audition de la Musique 
municipale de Tourcoing et de l'Harmonie 
« L'Umon de» Travailleurs ». 

A LA QBOIX-ROÛCE. — cavalcade organisée 
Bar la Société o<*3 Père* de familles nombreuses, 

épart à 14 fcoures de La Marlière. 

UN   VIEILLARD SE   PEND 
Hie. matin, a 6 heures, M. Alfred Delabassée,- 

âgé de t>2 ans, domicilié à Toilrcoing, 53, rue- du 
Haae, a été trouvé pendu dans sa chambre. Il y 
a eu suicide. 

M. te commissaire de. police du 1er arrondis- 
sement ouvre une enquête. 

UNE ARRESTATION POUR VOL 
Le nommé Camille Oda, âgé d'à 35 ans, sujet 

Belge, ouATier agricole, sans domicile connu, a 
été arrêté et conduèt «u Parquet, en vertu d un 
mandat d'arrêt décerné le 1er août 1917, par M. 
le juge d'instruction, à Sens. 

(Ma, est inculpé de vol. 

UN ENFANT RENVERSE PAR UN CYCLISTE 
Jeudi ,soir, vers i heures et demie, un jeune 

enfant, de 4 ans, •Emile Lehoucq, dont les parente 
habitent à Tourcoing, rue du Tilleul, 47, a été 
remversé st légèrement blessé, rue de l'Hôtel de 
Ville, par un cycliste. M. Léon Sayœn, âgé de 
23 ans, ajusteur, domicilié à Heute-les-Cour+rai 
(Belgique,. 

M. C*pelle, pharmacien, 1 donné quelques 
soins a lenfant qui a ensuite été.ramené chez lui. 

RENVERSE  PAR  UNS  AUTO 
Jeudi dernier, a «piètre heures du S«JM% AI. Noël 

Corseaillôin, ùgé de 44 ans, représenton1';, demeu- 
rant a Lille, 18, place Philippe de Girard, pilo- 
tait urne automobile tn<» 6562j lorsque, passant 
(3rand'-Place, à Tourcoing, il voulut se garer au 
passage d'un tramway. Dasis le mouvement 
qu'il lit avec sa voiture, il renversa M. Jules 
V'anctaele, âgé de 45 ans. boucher, domicilié 253, 
rue des Giaiq Voies. 

Le boucher tut légèrement blessé à la main 
droite et au pied gauche. 

ACCIDENTS   DE TRAVAIL 
A Titisme Lîénart Walnter, rue Verte, !»7, an 

homme de peine, âgé de 21 aus, demeurant rue 
du Bas Chemin, 10, ô. Mentn, en routant une 
voiture, a reçu à l'épaule un coup qui l'a forte- 
ment contusionné. 

— A   la fonderie   Wuelteert   Vandamme,   rue 
Bradlord, 34, un manoeuvTe, 34 ans, rue dé Ba-- 
paume,  39, en  portant une   poche   de  fonte  en 
fusion s'est brûlé au pied droit. 

■   DEFAUT DE BALAYAGE 
POUT défaut de balayage devant son habita- 

tion, M. Edouard Bewswert, âgé de 63 ans, ma- 
raîcher, demeurant 275, rue de la Latte, t fait 
l'objet  d'une contravention. 

AU   RAVITADLLEMENT 
Semaine du 10 an 15 mai 19*20 

Riz, 1 fr. 5o ; sucre en morceaux, 1 fr. 5o ; 
cacao, o fr. 60 ; margarine, 1 boit?, i3 francs 
ou 16 fr. a5 ; sel fin, o fr. i5 ; saindoux végé- 
tal, 3 tr. 

Autour de Roubaix-Tourcoing 
WATTRELO& 

ON ARRETE'UN VOLEUR DE VOITURES 
Nous relations récemment te vol d'un cheval 

et d'une voiture commis au marché dé Lille, au 
préjudice d'une maraîchère de Marcq^eo-BarasuJ, 
Mme Delcenserie. 

. Mercredi matin, à Wattreios, un individu es- 
sayait dé traverser, avec cheva e* voiture, •« 
foasé frontière. H n'y parvint pas et dut con- 
fie! l'attesége'à un fernrier du voisinage. M.oia- 
rtese. tandis qu'il allai* faire en Belgique ane 
provision de pomiwes. Mais il avait 'aissé eu-' 
tendre au fermier qu'it céderait volontiers, che- 
val et voiture s'il trouvait acquéreur poui i.Eoo 
francs. 
- Celait d'un bon marché tewemem. e*»r«orai- 
naire que loi-sque le pseudo-propriétaire de t'a«- 
telagc revint, il trouva deux gendarmes qui •'ar- 
rêtèrent. 

Ledit attelage a été reconnu pour appartenir 
à Mme Detcenserie- Le voleur est un nommé Ju- 
les Lamarches, se disant cuisinier. 3i ans, sans 
domicile fixe. Il a été transféré à 1* maison 
d'arrêt de Lille. 

INDICATEUR 
ém TRAINS 

IHt» flflISt 
_ CosHsnt ba B««» S» 
reetlli*. Tarifa dlvai~ 
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LILLE 
Les accidents 
UN BEBE EBOUILLANTE 

Au ' 2rne impasse Sainte-Agnès, a S«iint-Mau« 
ricc, habite ie ménage Devnès. Vendredi, vers 
onze heures du matin, Mme Devriès vaquait à 
ses occupations ménagères 

Sa petite fiHe Germaine, âgée de deux ans, 
était assise dans une grande chaise d'enf.-.nt, 
près d'un poêle sur lequel bouillait le pot-*--»->». 
A un certain moment, le bébé voulut tire* a WË. 
le manche de la marmite, mais celle-ci **fc 
sur" la pauvre peti.e, l'inondant du liquida *<affl 
iant ! La pauvTe enfant a été condui;-; i\"« 
genoe à l'Hôpital St-Sauveur, où,son éta-, ^ été 
jugé des plus graves. 

 »t» ., 

UN ESCADRON DU de CHASSEURS 
PART  POUR  DUNKERQUE 

Dans la soirée de vendre,ii, on escadron du 
6e chasseurs à cheval a quitte Lille pour Dun- 
Kerque, où les dockers et les inscrits maritimea 
sont actuellement en grève 

UNE VIEILLE AFFAIRE 
En décembre 1919. la pMice de sûreté procé- 

dait à l'arrestation d'un trio de malfaiteurs, les 
nommés Oleus Gérard, 18 ans, Van Bever Geor- 
ges, 19 ans, et Thiérens Achille, môme âge. de- 
meurant rue de Juliens, inculpés de différents 
vois, dont un vol de liqueurs, à Lille, et deux 
vola de tissus, de liage et de coton, à Roubaix. 

Traduits en correctionnelle, les quidams ré- 
coltèrent, les deux premiers, chacun 3 ans de 
prison, le dernier 6 mois. 

On n'avait pu. jusqu'à Drésent. mettre la main 
sur la plupart des objets volés par cette bande, 
lorsque, ces jours derniers, M. Perny. chef de 
la Sûreté, reçut des indications, lui faisant savoir 
que la receleuse des trois voleurs n'était autre 
qu'une dame Duchéne, née Alida V..., 38 ans, 
fiteuse, demeurant 117, rue' de C&nteleu.   . 

cne adroite enquête permit au magistrat <ie 
se rendre compte que ces renseignements étaient 
exacts. L'interrogatoire de l'intéressée et une 
visite domiciliaire opérée au domicile de cette 
dernière, -«r M. Perno", confirmèrent l'excellence 
de l'enquête. 

En conséquence, Mme Duchêne, ainsi qu'une 
de ses amies, Juliette S..., quelque, peu compro- 
mise dans cette affaire, seront poursuivies pour 
complicité de vol par recel.. 

EFFLUVES  PRINTANIÈRES 
Pendant la journée d'hier, un couple d'hos- 

pitalisés à 1 Hôpitil Général, venait, orendre olace 
sur l'herbe tendre du bois de la Deûle. 

L'homme, Désiré C..., 60. ans. conta fleurette 
s sa. compagne, Mlle X..., une infirme de 25 ans» 
et bientôt se déroula sur le tapis vert du bois, 
une scène que nous ne décrirons pas. 

Mais un argent «te» .la sûreté, qui se trouvait 
dans les paragps et avait, d'un œil attentif et 
réprobateur, suivi ces ébats amoureux, surgit 
tout à coup et interrompit net. par son appari- 
tion, les.... confidences du vieillard a la jeune 
fille. 

Cependant, l'ami Désiré ne se démonta pas 
pour si peu. 

■» Ilest seul, dit-il à son amie, en lui désignant 
l'agent,'nous affirmerons qu'il ment et on ne te 
civMra pas ».  , 

Mais les choses ne se passèrent pas ainsi que 
l'arvait prévu 1* don Juan sexagénaire. Amenée 
devant M. Perny, Mlle X..., après avoir nié, 
passa en pleurnichant les aveux les plus com- 
plets. Naturellement, Désiré, se vit contraint d'en 
faire autant. 

Tous deux seront poursuivis pour outrage pu- 
blic à la pudeur. 

mtm .  ■ 

COURSE  CYCLISTE 
Le Cyclo-Club Saint-Maurice, àège chez GAnico*. 

86, ru.? du Faubourg de Rcmïsaïx, organise poua- le 
dlman, h.->. des ffites de Lille, avec le concours de 
la niunicipaUt4 îH'otsa, et du Club ■Sportif Vieux 
Comléen, sa grande course anmicle dite « Grand 
Pi-ix de Lille  ». 

Cette course, qui se fera sur le parcours Lvlle. 
St-Amand, Vieux-Condé. st retour, est dotée de 50» 
francs de prix en espèces. 

PETITES NOUVELLES 
r.AMÏON CONTRE BALADEUSE. — Rue de la 

Monnaie, un ciamion.dff la maison Richter. 83, 
rue de Gantois. f> infligé un coup de tampon a 
une voiture a bras que pilotait un porteur da 
pain de la Boulangerie Ilellebaut. 123, nie Saint- 
André. Il n'est résulté de cette rencontre que rtea 
dégâts mater tête. 

LES ROIS DU VOUANT. — Vers 8 heures, hier 
malin, le chauffeur Degeyn, au service de M. 
Masse, industriel, à Croix, a, r*e du Faubxirg- 
de-Roubaix, défoncé l'avant criai car F avec son 
camion-auto. Pas d'accident «Se personne. 

MOINS DEUX. — Les bécani^rs ont opéré mêr'. 
aj* préjudice da M. Grimoiïprtez, 5, rue d'Angle- 
terre, gui avait remisé <on vélo dans le vestibule 
d:> son habitation, et aussi à ceilui de M. Gustave 
Baudry, boucher, 8 bis. ma de Juliers. qui arralt 
momentanément abandonné sa hicyolett^ dans te 
vestibude «le la banque Vertejr-Decroix, 4-2, riif 
tioya le 

POUR LA MATSON* D'ARRET. — Le nommé Joa. 
chiin Marty, 23 ans, inarch-and d* primeurs. 20 ter, 
rue Massé'na. a été arrêté biar W déféré au Par- 
qi'et, en vertu "«le l'exécution d'un mandat d'arrat 
pour vol, émanant d'un juge d'instruction de Tou- 
louse. 

DU CUIR A DISPARU. — Au cours de l'avant- 
deraière nuit, un malfaiteur s'est .introduit dans 
le magasin du Comptoir d'achat, situé nie de 
Pésts, cour des Bourloiis, en passant par les rui- 
nes des Immeubles Oe la ru»? <Ju Plat. L'une des 
portes d'une resserre étant restée ouverte, il a pu 
s'emparer de deux mètres de «rutr, d'une valeur 
de 360 fraïu-s. La police a été avisée. 

DUNKERQUE 
œilPS DE REVOLVER. — De nouveau, des 

coups d* revolver ont éHaté dans la rue dé» 
Cacernes de la Marine, et um jeune novice du 
vapeur « Cbef-Méçanieien Mitoua-rd », AlbeT» 
Espcnasse, a reçu une balle dans le dos. On l'a 
transporté à  l'hôpital. 

.  i, »      <*««» 

Aux Conseils de guerre 
m DE>0>CI4TELR 

Louis Ferrant, inculpe d'inteilig!?nce avec l'en- 
nemi, s'eet vu refu-:-?r hier la mise en Lbjrté 
provisoire qu'il soUictait près le Ier conseil de 
guerre. M. le capitaine Fouache s'est appuyé, 
pour refuser cette mise en liberté, sur le fait 
que Louis Ferrant, au service de l'espionnage 
anglais en. igrâ, étant arrêté nïî-rriême, avait 
dénoncé, pou sis sauver, le commissaire de po- 
lice de Borghem-tez-Anvers, qui lui avait donné 
une  fausse carte d'identité. 

O commissaire de police fut condamné à 
mort par les Boches et vit heureusement se 
peine commuée en i5 ans de travaux forcés. 
(Juant à Ferrant, bien qu'ayant été pris en fla- 
grant délit d'talonnage, ri s'en tira également 
aivec i5 ails. 

BEFUS  D'OBEiSSASCE 
Duihamel Ernest, soldat de ae classe au> I65* 

R t., prisonnier de guerre, marié en Allema- 
ghe, n'a pas obéi à l'ordre qui lui était si- 
gnifié pat le général commandant la mission, 
française à  Berlin, de rejoindre  son  dépôt. 

Le ae (Conseil d? Guerre l'a condamné à deux 
ans de prison. '    • 

ABANDON DE POSTE 
Deteschise Henri,et Hennebert Noël, du t-er 

R I., sont restés endc-rims au poste de police, à 
Villers-Outréaiux, à l'heure où ils devaient pren- 
dre  leur faction.  —  Acquittés. 

DESEBTION 
Trépand Abel, ae classe, noe R: I., 1 au ae 

prison. 
— Duhamel Jutes, ae classe, 43e R. I., pour 

une désertîo» du 16 août 1917 au 6 février tgao. 
Trois  ans de  travaux  publics. 

OUTBAGES 
,    Canchet'er  Marcel,   ae   classe,  33e  R.   1., pour 
menaces avec sa baïonnette  contre  sen caporal. 

Cinq «MIS dt  travaux publics. 
VOL 

Boucly Ernest, soktet au Se R. I., et U femme 
Mariotte Louise, brocanteuse à Berr\-sur-Mer, 
pour vol et complicité de vol d'un matelas ap- 
partenant à rin*eaid«nce, sont condamnés, sa- 
yoir : 

Bouelv à 3 ans de prison ; la fcnune Marcotte 
à 1 année «i'eanprisouueruent avec le bénéiwe 
du «ugai». 

> 
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